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Avenant n°05-21 : dialogue social à la convention collective nationale des 

Acteurs du Lien Social et Familial : 

Centres sociaux et socioculturels, associations d’accueil de jeunes enfants, 

association de développement social local 

 

Préambule 

Soucieux de maintenir et de développer un dialogue social de qualité, les partenaires 
sociaux de la branche professionnelle des Acteurs du Lien Social et Familial (Alisfa) 
souhaitent modifier la composition des commissions paritaires de la branche professionnelle 
ainsi que celle du comité de pilotage de l’Observatoire national Emploi Formation.  

Article 1 : Cadre juridique  

Le présent avenant a pour objet de modifier les articles 2.1.1.1, 2.1.2.1, 2.1.3.1, 2.1.6.1 et 
2.2.1.2 de l’article 2 du préambule de la Convention collective Nationale des Acteurs du Lien 
Social et Familial. 

 

Article 2 : Champ d’application de l’avenant  

Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises de la branche professionnelle des 
Acteurs du Lien Social et Familial quel que soit leur effectif.  

En effet, les règles relatives au dialogue social au sein de la branche professionnelle 
s’appliquent aux entreprises indépendamment du nombre de salariés équivalent temps plein.  
Il n’y a donc pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés dans le cadre d’accord type compte tenu du fait que le thème de négociation 
du présent avenant qui ne peut donner lieu à des stipulations différentes selon l’effectif de 
l’entreprise.  

 

Article 3 :  dialogue social de branche  

Les articles 2.1.1.1, 2.1.2.1, 2.1.3.1, 2.1.6.1 et 2.2.1.2 de l’article 2 du préambule de la 
Convention collective Nationale des Acteurs du Lien Social et Familial sont modifiés comme 
suit :   

 

« 2.1.1.1 : composition- fonctionnement  

L’importance de la représentation au sein de la Commission Paritaire Permanente de 
Négociation et d’Interprétation (CPPNI) est laissée au libre choix des organisations 
syndicales de salariés représentatives dans la branche professionnelle dans la limite de 4 
représentants pour chacune et par un nombre égal de représentants désignés par la ou les 
organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche 
professionnelle. 

Les remboursements sont limités à : 

 Trois représentants désignés par organisation syndicale de salariés représentative au 
niveau de la branche professionnelle. 

Et 
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 D’un nombre équivalent de représentants désignés par la ou les organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche 
professionnelle. 

 
La présidence de la CPPNI est assurée de façon alternative et paritaire dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur.  
 
La CPPNI peut mettre en place des groupes de travail en fonction des dossiers à traiter. Ces 
groupes de travail ont pour vocation d’apporter des éléments de réflexion aux commissions 
paritaires.  
 
Chaque réunion de CPPNI fera l’objet d’un compte-rendu formalisant les discussions et 
décisions paritaires.  
 
La signature des accords à la convention collective respecte les dispositions légales en 
vigueur. Pour les autres décisions, elles sont prises à la majorité des membres. 
Chaque organisation syndicale de salariés représentative dans la branche représente une 
voix et la (ou les) organisation(s) syndicale(s) patronale(s) représentative(s) en 
représente(nt) le nombre équivalent.  
Le règlement intérieur détermine par ailleurs les modalités d’organisation, de fonctionnement 
et de prise de décision de l’instance paritaire. 
 
Dans les conditions qui y sont indiquées, la CPPNI se réunit à chaque fois que nécessaire 
pour assurer ses missions, et au minimum quatre fois par an en vue des négociations 
légales obligatoires, ainsi qu’à la demande de toute organisation syndicale représentative au 
niveau de la branche professionnelle signataire de la convention collective ou y ayant 
adhérée. 
 

2.1.2.1 Composition-Fonctionnement 

 
L’importance de la représentation au sein de la Commission Paritaire Nationale Emploi 
Formation (CPNEF) est laissée au libre choix des organisations syndicales de salariés 
représentatives dans la branche professionnelle dans la limite de 4 représentants pour 
chacune et par un nombre égal de représentants désignés par la ou les organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche professionnelle. 

Les remboursements sont limités à : 

 Trois représentants désignés par organisation syndicale de salariés représentative au 
niveau de la branche professionnelle. 

Et 

 D’un nombre équivalent de représentants désignés par la ou les organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche 
professionnelle. 

 
La présidence de la CPNEF est assurée de façon alternative et paritaire dans les conditions 
fixées par règlement intérieur. Le règlement intérieur détermine par ailleurs les modalités 
d’organisation, de fonctionnement et de prise de décision de l’instance paritaire. 
 
                            2.1.3.1 Composition- Fonctionnement 
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L’importance de la représentation au sein de la Commission Paritaire Santé et Prévoyance 
(CPSP) est laissée au libre choix des organisations syndicales de salariés représentatives 
dans la branche professionnelle dans la limite de 4 représentants pour chacune et par un 
nombre égal de représentants désignés par la ou les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau de la branche professionnelle. 

Les remboursements sont limités à : 

 Trois représentants désignés par organisation syndicale de salariés représentative au 
niveau de la branche professionnelle. 

Et 

 D’un nombre équivalent de représentants désignés par la ou les organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche 
professionnelle. 

 
La présidence de la CPSP est assurée de façon alternative et paritaire dans les conditions 
fixées par règlement intérieur. Le règlement intérieur détermine par ailleurs les modalités 
d’organisation, de fonctionnement et de prise de décision de l’instance paritaire.  
 

2.1.6.1 Composition et fonctionnement du comité de pilotage paritaire de 
l’observatoire emploi formation 

 
Le comité de pilotage est composé paritairement d’un représentant par organisation 
syndicale de salariés représentative au niveau de la branche professionnelle, et par un 
nombre égal de représentants désignés par la ou les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau de la branche professionnelle. 
 
Le fonctionnement de ce comité est fixé par un règlement intérieur qui détermine par ailleurs 
les modalités d’organisation, de fonctionnement et de prise de décision de l’instance 
paritaire.  
 
Ce comité rend un avis sur les résultats des travaux et propose des pistes de réflexion en 
matière de formation et de qualification. 
 
  2.2.1.2 nombre de bons valant autorisation d’absence 
 
60 bons d’autorisation d’absence d’une journée ou 120 bons d’autorisation d’absence d’une 
demi-journée sont accordés annuellement à chaque organisation syndicale de salariés 
représentative au niveau de la branche professionnelle. Un nombre total équivalent de bons 
d’autorisation d’absence par journée ou demi-journée est accordé à l’organisation ou aux 
organisations professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche 
professionnelle. » 
 
 

Article 4 : Révision  
 
Les dispositions du présent avenant pourront être révisées conformément aux dispositions 
légales et conventionnelles.   
 

Article 5 : Entrée en vigueur, dépôt, extension 
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Le présent avenant est à durée indéterminée.  

Il entre en vigueur à compter du 1er décembre 2021.  

Il fait l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère du Travail, de l'Emploi et 
de l'Insertion. 

Dans les conditions fixées par les articles L.2261-15, L.2261-24 et L.2261-25 du Code du 
Travail, les signataires en demandent l’extension. L’accord s’appliquera à l’ensemble de la 
branche professionnelle au premier jour du mois suivant la publication de son arrêté 
d’extension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 15 novembre 2021 

 

ELISFA, Employeur du lien social et familial - Président de la Commission Paritaire 
 
 
 
 
 
CFDT Fédération Nationale des services de santé et des services sociaux 
 
 
 
 
 
USPAOC-CGT Fédération Nationale des syndicats du spectacle de l’audiovisuel, et de 
l’action culturelle 
 
 
 
 
 
 
 
CGT-FO Fédération Nationale de l’Action sociale 
 


